
1 TABLE NOMINATIVE LAFFINEUR 

Table nominative 

Marc LAFFINEUR 
Maine-et-Loire (7ème circonscription) 
Union pour un Mouvement Populaire 

Vice-président de l'Assemblée nationale 
Laffineur 

  
Élu le 10 juin 2007 
Adhère au groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire [J.O. du 27 juin 2007] 

NOMINATIONS 

Vice-président de l'Assemblée nationale [J.O. du 
28 juin 2007] 
Membre de la commission des finances, de l'économie 
générale et du Plan [J.O. du 28 juin 2007] 
Membre de la délégation de l'Assemblée nationale pour 
l'Union européenne [J.O. du 4 juillet 2007] 
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 
2008 (n°189) - Relations avec les collectivités 
territoriales [11 juillet 2007] 
Membre suppléant du comité des finances locales [J.O. 
du 2 août 2007] 
Membre de la commission nationale de présélection des 
pôles d'excellence rurale [J.O. du 2 août 2007] 
Membre titulaire du conseil de surveillance du fonds de 
réserve pour les retraites [J.O. du 2 août 2007] 
Membre de la commission d’enquête sur les conditions 
de libération des infirmières et du médecin bulgares 
détenus en Libye et sur les récents accords franco-
libyens [J.O. du 17 octobre 2007] 
Membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur le projet de loi relatif 
aux organismes génétiquement modifiés [J.O. du 
15 mai 2008] 
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 
2009 (n°1127) - relations avec les collectivités 
territoriales [16 juillet 2008] 

DÉPÔTS 

Proposition de résolution no 69 rectifié sur l'avant-
projet de budget général des Communautés 
européennes pour 2008 (E 3567) [11 juillet 2007] 

Rapport d'information déposé au nom de la délégation 
de l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur 
l'avant-projet de budget général des Communautés 
européennes pour 2008 (SEC [2007] 500 final / 
n° E 3567) [11 juillet 2007] (no 68) 

Rapport d'information déposé au nom de la délégation 
de l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur 

la réglementation des organismes génétiquement 
modifiés dans l'Union européenne [3 octobre 2007] 
(no 247) 

Rapport déposé au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de loi 
de finances pour 2008 (no 189) : annexe no 36 : 
Relations avec les collectivités territoriales - Avances 
aux collectivités territoriales (no 276) 
[11 octobre 2007] 

Proposition de résolution no 1031 sur l'avant-projet de 
budget général des Communautés européennes pour 
l'exercice 2009 (E 3891) [8 juillet 2008] 

Rapport d'information déposé au nom de la délégation 
de l'Assemblée nationale pour l'Union européenne sur 
l'avant-projet de budget général des Communautés 
européennes pour l'exercice 2009 (SEC [2008] 
514 final / E 3891) [8 juillet 2008] (no 1030) 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

En qualité de Vice-président 

HOMMAGES 
Aux victimes d'un attentat en Afghanistan 
[7 novembre 2007] (p. 3775) 
À la libération d'Ingrid Bétancourt : annonce à 
l'Assemblée nationale la libération de l'otage franco-
colombienne Ingrid Betancourt, s'en réjouit au nom 
de toute l'assemblée [2 juillet 2008] (p. 4181) 

RÉPONSES AUX RAPPELS AU RÈGLEMENT DE 
M. François Brottes : précise qu'il a annoncé le 
scrutin public après la présentation des amendements 
[13 juillet 2007] (p. 1929) 
M. Jean-Pierre Brard : indique à M. Jean-Pierre Brard 
qu'il ne peut faire un rappel au règlement pour 
défendre un amendement retiré [18 octobre 2007] 
(p. 2941) 
M. Jérôme Cahuzac : indique à M. Jérôme Cahuzac 
que - pour avoir lieu - la seconde délibération doit 
être acceptée par la commission [19 octobre 2007] 
(p. 3023) 

RÉPONSES AUX RAPPELS AU RÈGLEMENT DE 
M. Germinal Peiro : répond que c'est le président de 
séance qui décide de donner ou non la parole 
[3 avril 2008] (p. 1274) 
M. François Brottes : répond que le débat sur 
l'article 2 dure depuis plus de 4 heures [3 avril 2008] 
(p. 1275) 
M. Jean-Marc Ayrault : lui répond qu'aucune 
contestation sur le résultat des votes n'est possible car 
il a compté les nombres des présents et des mains 
levées (p. 1427) 
M. Jean Dionis du Séjour : répond qu'il applique les 
dispositions du Règlement concernant les prises de 
parole sur un amendement [11 juin 2008] (p. 3334) 
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M. Jean Mallot : lui répond qu'il n'est pas chargé 
d'organiser le débat et que l'amendement de M. Jean-
Pierre Decool a été retiré par Mme Françoise 
Hostalier [17 juillet 2008] (p. 4791) 
M. Christian Eckert : déplore l'image donnée de 
l'Assemblée [24 septembre 2008] (p. 5073) 
M. Jean-Pierre Brard : lui répond que le vote était 
annoncé avant qu'il ait eu connaissance de sa 
demande de scrutin public [25 septembre 2008] 
(p. 5127) 

DÉBATS 

Projet de loi no 4 en faveur du travail, de l'emploi et 
du pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [11 juillet 2007] (p. 1724, 
1737, 1770) ; [12 juillet 2007] (p. 1803, 1836, 1877) ; 
[13 juillet 2007] (p. 1907, 1941) ; [16 juillet 2007] 
(p. 2048) 

Article 5 (renforcement du bouclier fiscal) 
Répond au rappel au règlement de M. François 
Brottes (cf supra) (p. 1929) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 octobre 2007] 
(p. 2766, 2797) ; [17 octobre 2007] (p. 2840, 2873) 

Ses interventions : indique à M. Jean-Pierre Brard 
que ses propos ne figureront pas au compte rendu 
car il ne s’exprime pas en français (p. 2770) ; 
rappelle à M. Jean-Pierre Brard « que nous sommes 
au Parlement français » (p. 2778) ; se réfère à la 
révision constitutionnelle de 1992 ayant introduit, à 
l’article 2 de la Constitution, l’alinéa « La langue de 
la République est le français » (p. 2787) 

PREMIÈRE PARTIE : CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

Discussion des articles [17 octobre 2007] (p. 2890) ; 
[18 octobre 2007] (p. 2904, 2934) ; [19 octobre 2007] 
(p. 2997) 

Après l'article 7 
Intervient sur les rappels au règlement de M. Jean-
Pierre Brard (p. 2940) ; M. Jérôme Cahuzac (cf supra) 
(p. 3022) 

Projet de loi no 719 relatif aux organismes 
génétiquement modifiés 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [2 avril 2008] (p. 1149, 
1169) ; [3 avril 2008] (p. 1198, 1216, 1249) ; [7 avril 
2008] (p. 1284, 1313) ; [8 avril 2008] (p. 1395, 1415) 

Article 2 (Haut conseil des biotechnologies) 
Répond aux rappels au règlement de M. Germinal 
Peiro (p. 1274) ; M. François Brottes (p. 1274) (cf 
supra) 

Article 5 précédemment réservé (responsabilité des 
exploitants mettant en culture des organismes 
génétiquement modifiés) 

Répond au rappel au règlement de  M. Jean-Marc 
Ayrault (cf supra) (p. 1427) 

Projet de loi no 842 de modernisation de l'économie 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [4 juin 2008] (p. 2905, 2937) ; 
[5 juin 2008] (p. 2969, 3003, 3047) ; [9 juin 2008] 
(p. 3077, 3111) ; [10 juin 2008] (p. 3191, 3225) ; [11 
juin 2008] (p. 3273, 3311) ; [12 juin 2008] (p. 3370, 
3379, 3418) 

Avant l'article 21 
Répond au rappel au règlement de  M. Jean Dionis du 
Séjour (cf supra) (p. 3334) 

Projet de loi no 1096 en faveur des revenus du 
travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [23 septembre 2008] 
(p. 4978) ; [24 septembre 2008] (p. 5043, 5063, 
5093) [25 septembre 2008] (p. 5114) 

Après l'article 2 
Répond aux interventions de M. Jean-Marc Ayrault : 
accorde une suspension de séance pour la réunion du 
groupe socialiste prévue le mercredi (p. 5052) 
Répond au rappel au règlement de  M. Christian 
Eckert (cf supra) (p. 5072) 

Article 3 (modernisation de la procédure de fixation du 
SMIC) 

Répond au rappel au règlement de  M. Jean-Pierre 
Brard (cf supra) (p. 5127) 

En qualité de Député 
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RAPPELS AU RÈGLEMENT  
Intervient sur le rappel au règlement de 
Mme Marylise Lebranchu : déclare que le débat n'a 
pas été perturbé par le rappel de la position unanime 
du Bureau concernant les accusations d'être sous 
influence et de manquer d'objectivité visant le 
Président de l'Assemblée nationale et de nombreux 
députés [2 avril 2008] (p. 1157) 
Intervient sur le rappel au règlement de M. Jean-
Pierre Brard : répond que les propos de M. Brard sont 
"inadmissibles et scandaleux" [2 avril 2008] (p. 1183) 

DÉBATS 

Projet de loi no 175 de lutte contre la contrefaçon 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [2 octobre 2007] 
(p. 2495) 

Son intervention (p. 2506) 
Thèmes :  

Droit pénal : délinquance et criminalité organisées : 
contrefaçon (p. 2506) 
Propriété intellectuelle : contrefaçon : emploi 
(p. 2506) 
Propriété intellectuelle : contrefaçon : juridictions 
spécialisées (p. 2506) 
Propriété intellectuelle : contrefaçon : sécurité 
(p. 2506) 
Union européenne : douanes (p. 2506) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

PREMIÈRE PARTIE : CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

Discussion des articles [17 octobre 2007] (p. 2890) ; 
[18 octobre 2007] (p. 2904, 2934) ; [19 octobre 2007] 
(p. 2997) 

Article 31 (évaluation du prélèvement opéré sur les 
recettes de l'Etat au titre de la participation de la 
France au budget des Communautés européennes) 

Son intervention (p. 2997) 

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Examen du fascicule [30 octobre 2007] (p. 3513) 

Rapporteur spécial de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan 
Son intervention (p. 3513) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Collectivités territoriales : dotations de l'Etat : 
catastrophes naturelles (p. 3513) 
Collectivités territoriales : dotations de l'Etat : 
cohésion sociale (p. 3513) 
Collectivités territoriales : dotations de l'Etat : 
péréquation (p. 3513) 
Collectivités territoriales : transferts de compétences : 
compensations financières (p. 3514) 
Enregistrement et timbre : droits de mutation à titre 
onéreux (p. 3514) 
Personnes âgées : allocation personnalisée 
d'autonomie (APA) (p. 3514) 
Politique sociale : revenu minimum d'insertion 
(RMI) : compensations financières (p. 3514) 

Vote des crédits et articles rattachés [30 octobre 
2007] (p. 3530) 

Ses interventions dans la discussion des articles, 
amendements et sous-amendements (p. 3530 à 3539) 

Projet de loi no 690 autorisant la ratification du 
traité de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union 
européenne, le traité instituant la Communauté 
européenne et certains actes connexes 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [6 février 
2008] (p. 789) ; [7 février 2008] (p. 827) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Claude 
Sandrier (p. 804) 
Ses explications de vote sur la motion référendaire 
de M. Jean-Marc Ayrault (p. 811) 
Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Claude Sandrier (p. 815) 
Son intervention (p. 816) 

Thèmes :  
Elections et référendums : droit de vote : 
ressortissants communautaires (p. 818) 
Parlement : motion proposant le référendum (p. 811) 
Politique économique : mondialisation (p. 817) 
Politiques communautaires : services publics (p. 817) 
Président de la République (p. 817) 
Union européenne : politique sociale (p. 817) 
Union européenne : constitution européenne : 
référendums (p. 816) 
Union européenne : construction européenne (p. 804) 
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Union européenne : institutions : modernisation 
(p. 817) 

Débat sur la situation économique, sociale et 
financière de la France 

 [27 mars 2008] (p. 991) 
Son intervention (p. 1008) 

Thèmes :  
Donations et successions (p. 1008) 
Elections et référendums : élections municipales 
(p. 1009) 
Emploi : chômage : création d'emplois (p. 1008) 
Entreprises : création (p. 1008) 
Entreprises : petites et moyennes entreprises (p. 1009) 
Etat : réforme (p. 1020) 
Finances publiques : déficit budgétaire (p. 1009) 
Finances publiques : dépenses (p. 1009) 
Fonctionnaires et agents publics : effectifs (p. 1009) 
Logement : intérêts d'emprunt : crédit d'impôt 
(p. 1008) 
Marchés financiers : crise des crédits subprimes : 
banques et établissements financiers (p. 1008) 
Partis et mouvements politiques : gauche : finances 
publiques (p. 1009) 
Partis et mouvements politiques : gauche : impôts 
locaux (p. 1009) 
Politique économique : consommation (p. 1008) 
Politique économique : croissance (p. 1008) 
Politique générale : réforme (p. 1008 et s.) 
Politiques communautaires : pacte de stabilité 
(p. 1009) 
Travail : code du travail : organismes (p. 1008) 
Travail : heures supplémentaires : pouvoir d'achat 
(p. 1008) 
Travail : réduction du temps de travail : coût 
(p. 1009) 

Projet de loi no 719 relatif aux organismes 
génétiquement modifiés 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [1er avril 2008] 
(p. 1068) ; [2 avril 2008] (p. 1139) 

Son intervention (p. 1100) 
Thèmes :  

Agriculture : organismes génétiquement modifiés 
(OGM) : lutte contre la faim (p. 1100) 

Agriculture : organismes génétiquement modifiés 
(OGM) : transparence (p. 1101) 
Agriculture : produits phytosanitaires (p. 1101) 
Consommation : information des consommateurs : 
organismes génétiquement modifiés (OGM) (p. 1101) 
Droit pénal : délit de fauchage (p. 1101) 
Pharmacie et médicaments : organismes 
génétiquement modifiés (OGM) (p. 1101) 
Recherche : biotechnologies : budget (p. 1101) 

Discussion des articles [2 avril 2008] (p. 1149, 
1169) ; [3 avril 2008] (p. 1198, 1216, 1249) ; [7 avril 
2008] (p. 1284, 1313) ; [8 avril 2008] (p. 1395, 1415) 

Avant l'article 1er 
Intervient sur le rappel au règlement de  
Mme Marylise Lebranchu (cf supra) (p. 1156 et s.) 

Article 1er (principes généraux encadrant le recours 
aux organismes génétiquement modifiés) 

Intervient sur le rappel au règlement de  M. Jean-
Pierre Brard (cf supra) (p. 1183) 
Son intervention (p. 1183) 

Article 11 bis (nouveau) (création d’un dispositif 
Sofiplantes) 

Son amendement no 195 (p. 1442) : adopté (p. 1443) 
Explications de vote et vote [9 avril 2008] (p. 1459) 

Ses explications de vote (p. 1463) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 1463) 

DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [13 mai 2008] 
(p. 2029) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 2034) 
Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Claude Sandrier (p. 2040) 

Thèmes :  
Assemblée nationale : motions de procédure (p. 2034) 
Assemblée nationale : vote personnel (p. 2040) 
Recherche : biotechnologies (p. 2034, 2040) 
Recherche : Haut conseil des biotechnologies 
(p. 2040) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [20 mai 2008] (p. 2187) 
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Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Claude 
Sandrier (p. 2193) 
Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Marc Ayrault (p. 2202) 

Thème :  
Politiques communautaires : organismes 
génétiquement modifiés (OGM) (p. 2193, 2203) 

Explications de vote et vote [20 mai 2008] (p. 2211) 
Ses explications de vote (p. 2211) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 2211) 

Projet de loi no 894 autorisant l'approbation de la 
décision du Conseil relative au système des 
ressources propres des Communautés européennes 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [12 juin 2008] 
(p. 3346) 

Son intervention  (p. 3349) 
Thèmes :  

Impôt sur les sociétés (p. 3350) 
Pays étrangers : Royaume-Uni (p. 3349) 
Politiques communautaires : financement  (p. 3349) 
Politiques communautaires : harmonisation fiscale 
(p. 3350) 
TVA : taux (p. 3350) 
Union européenne : budget (p. 3349) 
Union européenne : contributions (p. 3350) 
Union européenne : ressources propres (p. 3349) 
Union européenne : traité de Lisbonne : Irlande 
(p. 3349) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 3350) 

Projet de loi constitutionnelle no 820 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [8 juillet 2008] 
(p. 4372) 

Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Marc Ayrault (p. 4382) 

Thèmes :  
Parlement : prérogatives (p. 4382) 
Président de la République : nominations : contrôle 
parlementaire (p. 4382) 

Projet de loi no 1005 relatif aux droits et aux devoirs 
des demandeurs d'emploi 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [17 juillet 2008] (p. 4739, 
4759, 4796) 

Article 1er (définition du projet personnalisé d’accès à 
l’emploi et de l’offre raisonnable d’emploi) 

Intervient sur le rappel au règlement de  M. Jean 
Mallot (cf supra) (p. 4791) 

 


